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Erwägungen

E. 1
Le recours en matière pénale est immédiatement ouvert contre une décision incidente
relative à la détention provisoire au sens des art. 212 ss CPP ( ATF 137 IV 22 consid. 1 p.
23). Selon l'art. 81 al. 1 let. a et b ch. 1 LTF, le prévenu, actuellement détenu, a qualité pour
agir. Le recours a été formé en temps utile contre une décision rendue en dernière instance
cantonale et les conclusions présentées sont recevables au regard de l' art. 107 al. 2 LTF . Il
y a donc lieu d'entrer en matière.

E. 2
Le recourant reproche à la Chambre pénale de recours de ne pas s'être prononcée au sujet
des conséquences de l'absence du dépôt du rapport d'expertise ou d'un rapport intermédiaire
dans le délai qui avait été imparti à cet effet à l'expert psychiatre sur la proportionnalité de
la détention provisoire, l'empêchant ainsi de déposer un recours motivé sur ce point en
violation de son droit d'être entendu garanti par l' art. 29 al. 2 Cst. De même, elle aurait
constaté les faits pertinents de manière incomplète au sens de l' art. 97 al. 1 LTF en retenant
que la situation ne s'était pas modifiée depuis sa précédente décision du 12 novembre 2015
et l'arrêt du Tribunal fédéral du 7 décembre 2015, omettant ainsi de prendre en
considération le fait qu'il s'est automutilé le 28 janvier 2016 et les déclarations du Dr
B.________ faites à l'audience du même jour. Sa situation médicale effective revêtirait
pourtant un rôle prépondérant dans la présente procédure s'agissant d'apprécier l'adéquation
de la détention provisoire et des mesures de substitution qui pourraient lui être opposées.
Ces griefs sont fondés.

La Chambre pénale de recours a relevé que le risque de réitération avait déjà été retenu tant
par elle que par le Tribunal fédéral dans leurs décisions respectives auxquelles elle a
renvoyé. Elle a considéré que la situation du recourant ne s'était pas modifiée dans
l'intervalle, à l'exception du fait qu'il était désormais détenu à la Prison de Champ-Dollon
plutôt qu'à Curabilis, ce qui en soi n'était pas un élément de nature à supprimer ou diminuer
un tel risque. De même, elle a relevé qu'il avait été constaté que la mesure de substitution
préconisée par le recourant, à savoir son hospitalisation à la Clinique de Belle-Idée pour y
poursuivre le programme Jade, était insuffisante à pallier le risque de réitération et que les
explications quant aux conditions de son éventuelle hospitalisation, déjà examinée par les
autorités pénales, ne permettaient pas de reconsidérer cette position.

Suivant la jurisprudence rendue en matière de prolongation de la détention provisoire, une
motivation par renvoi à de précédentes décisions est admissible pour autant que le prévenu
ne fasse pas valoir de faits ou d'arguments nouveaux et que les motifs auxquels il est
renvoyé soient développés de manière suffisante au regard des exigences déduites de l' art.
29 al. 2 Cst. (cf. ATF 123 I 31 consid. 2c p. 34; 114 Ia 281 consid. 4c p. 285; 103 Ia 407



consid. 3a p. 409; arrêt 1B_295/2014 du 23 septembre 2014 consid. 2.3).

La Chambre pénale de recours ne fait pas état de l'automutilation du recourant survenue le
28 janvier 2016 ni du témoignage du Dr B.________ recueilli le même jour alors même
qu'une copie du procès-verbal d'audition, mentionnant cet incident, lui a été communiquée
par voie électronique par le Ministère public et se trouve dans son dossier. Il s'agit pourtant
d'éléments nouveaux, au sens de la jurisprudence précitée, dont elle aurait pu et dû tenir
compte dans sa décision (arrêts 1B_422/2014 du 20 janvier 2015 consid. 3.1 et
1B_768/2012 du 15 janvier 2013 consid. 2.1). Ces faits nouveaux pouvaient présenter une
certaine pertinence, en l'absence du rapport d'expertise ou d'un rapport intermédiaire, si ce
n'est pour apprécier le risque de réitération à tout le moins pour statuer à nouveau sur la
mesure de substitution préconisée par le recourant. En omettant de les mentionner et en ne
prenant pas position à leur sujet dans son arrêt, la Chambre pénale de recours a violé le droit
d'être entendu du recourant. De même, dans l'examen de la proportionnalité de la détention,
elle ne s'est pas exprimée sur les conséquences de l'absence de l'expertise ou d'un rapport
intermédiaire à l'issue du délai de deux mois dès réception du mandat d'expertise qui avait
été imparti à l'experte psychiatre pour ce faire alors que le recourant avait soulevé ce
moyen, se rendant ainsi l'auteur d'un déni de justice formel prohibé par l' art. 29 al. 1 Cst.
Elle n'a pas davantage pris position à ce sujet dans le cadre de la procédure de recours
fédérale, se limitant à se référer aux considérants de son arrêt. On ne saurait admettre que
les déterminations détaillées du Ministère public ont corrigé les vices qui affectent la
motivation de cette décision, sauf à priver le prévenu d'une instance de recours.

Par conséquent, l'arrêt attaqué doit être annulé pour ces motifs et la cause renvoyée à la
Chambre pénale de recours pour qu'elle rende, à brève échéance, une nouvelle décision
dans laquelle elle prendra position sur les faits nouveaux survenus depuis sa dernière
décision et sur le grief tiré de l'absence au dossier du rapport d'expertise ou d'un rapport
intermédiaire qu'elle n'a pas traité.

E. 3
Lorsque le Tribunal fédéral constate que la procédure de prolongation de la détention n'a
pas satisfait aux garanties constitutionnelles en cause, il n'en résulte pas obligatoirement que
le prévenu doive être remis en liberté ( ATF 116 Ia 60 consid. 3b p. 64; 115 Ia 293 consid.
5g p. 308). Tel est le cas en particulier lorsque, comme en l'espèce, la décision attaquée est
annulée pour des raisons formelles et que l'existence de motifs fondés de prolonger la
détention provisoire ne peut pas d'emblée être exclue. La conclusion du recourant tendant à
sa libération immédiate doit donc être rejetée.

E. 4
Le recourant, qui obtient partiellement gain de cause avec l'assistance d'un avocat, a droit à
des dépens à la charge de l'Etat de Genève ( art. 68 al. 1 LTF ). Il n'est pas perçu de frais
judiciaires ( art. 66 al. 4 LTF ).
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